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Résumé : Dans un contexte de polycrise au Sahel, les crises politico-sécuritaires s’enchevêtrent à 
une crise informationnelle. C’est plus particulièrement le cas au Mali. Cette note de recherche vise 
ainsi à présenter les récits de désinformation circulant au Mali de 2020 à 2023. Après un effort initial 
de clarification conceptuelle, l’équipe de recherche présente la méthodologie de l’étude qui s’ancre 
dans une approche inductive et qui mobilise l’analyse de discours via NVivo. Les résultats de l’étude 
présentent les récits sous la forme d’enjeux, à l’instar du terrorisme et des opérations militaires. Elle 
constitue une étude exploratoire visant à mobiliser les travaux réalisés par les vérificateurs de faits sur 
le continent africain.
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Introduction

En avril 2024, les campagnes de désinformation sur le continent africain étaient presque quatre 
fois plus fréquentes qu’en 2022, entrainant des conséquences sur les libertés et la sécurité des Afri-
cains, notamment, au Sahel, région la plus touchée (Centre d’études Stratégiques de l’Afrique 2024). 
Le contexte de polycrise sur ce territoire de l’Afrique de l’Ouest menace sa stabilité, ce qui engendre 
un environnement propice à la prolifération de contenu faux ou trompeur dans l’écosystème mé-
diatique. En raison de l’augmentation des usagers de réseaux socionumériques, de la simplification 
du partage d’informations et de la multiplicité des acteurs, le risque de propagation de la désinfor-
mation s’accroît et peut contribuer à amplifier l’insécurité sociopolitique de la région en exacerbant 
les rivalités politiques et en polarisant les communautés (Centre d’études Stratégiques de l’Afrique 
2024). Au Mali, ces récits de désinformation ont une portée significative au-delà du contexte national 
et menacent les relations diplomatiques avec les partenaires internationaux, mais également avec 
les États de la sous-région (Bako 2022, 6). Face à l’intensification du phénomène, la société civile 
créée des initiatives se traduisant notamment par l’émergence de sites de fact checking (vérification 
de faits). Leur principal objectif réside dans la vérification et le rétablissement des faits. Cette note 
résume un rapport exploratoire sur la désinformation au Mali, analysant les résultats de l’examen 
d’articles publiés sur cinq sites de fact checking, dans un cadre temporel de trois ans, soit de 2020 à 
2023 (Bineau-Frampton, Demers et Khut, 2024). Cela a permis l’identification de métarécits circulants 
dans l’écosystème numérique malien.

Cadre théorique

Une typologie qualifiant les différents désordres informationnels et les autres formes de contenu 
fallacieux existe, permettant ainsi une analyse plus nuancée du phénomène (Wardle et Derakhshan 
2017,5). La désinformation, pour laquelle il n’existe pas de consensus scientifique, est généralement 
définie comme une pratique visant à répandre des mensonges ou des récits fictifs avec l’intention de 
tromper le public auquel cette information est destinée (Jowett et O’Donnell 2012, 24). La mésinforma-
tion circule lorsque des individus partagent des contenus erronés sans avoir l’intention malveillante 
de tromper les destinataires du message (Jowett et O’Donnell 2012, 24). La malinformation se traduit 
par le partage délibéré d’informations authentiques, souvent destinées à demeurer privées, mais 
utilisées pour porter préjudice (Wardle et Derakhshan 2017, 5). Les fakes news, également connues 
sous le nom de fausses nouvelles ou « infox », sont fréquemment liées à la désinformation. Elles sont 
définies comme « des nouvelles qui véhiculent ou incorporent des informations fausses, fabriquées 
ou délibérément trompeuses » (OED 2019). À cela peut s’ajouter la propagande, les rumeurs et tout 
autre désordre informationnel.
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Une notion transversale s’applique à ces différents désordres informationnels, soit l’intentionnalité 
de l’entité qui la diffuse. L’identification du ou des acteurs à l’origine d’un message erroné est com-
plexifié par la cueillette de données dans une source secondaire tel que les sites de fact checking. 
L’intention derrière la diffusion dudit message erroné s’avère par conséquent inaccessible

Bencherif (2023) propose donc la notion de conti-
nuum de la désinformation. Dans ce continuum, la 
désinformation se trouve au bout du spectre des 
désordres informationnels considérant qu’une in-
formation fausse ou mensongère circule dans l’in-
tention de nuire et qu’ontologiquement, dans le 
cadre d’une crise informationnelle, celle-ci serait 
donc la matérialisation la plus radicale. Ensuite se 
trouve la malinformation, suivie de la mésinforma-
tion qui implique également l’intention de nuire. 
Par ailleurs, ces catégories peuvent aussi se nour-
rir les unes les autres. Un acteur peut perpétrer de 
la mésinformation à son insu, car il peut avoir été 
manipulé par un acteur ayant fait circuler délibé-
rément une fausse information (désinformation). 
Il est important de noter que tous ces désordres 
informationnels peuvent s’enchevêtrer.

Par simplification, l’expression « désinformation » sera utilisée pour qualifier certains récits collectés, 
tout au long de cette note, mais réfère davantage au continuum de la désinformation, plutôt qu’au 
strict phénomène de la désinformation.

Méthodologie

La consultation de la Plateforme francophone des initiatives de lutte contre la désinformation (ODIL), 
lancée en 2021 par l’Organisation internationale de la francophonie (OIF) marque le point de départ 
de cette recherche exploratoire. Cette plateforme vise à « renforcer la résilience des États et des autres 
acteurs face aux désordres et aux manipulations de l’information dans l’espace francophone ». Dans 
la section « Initiatives », une liste exhaustive des sites de fact checking est disponible. Les médias de 
vérification de faits couvrant le Mali les plus pertinents ont été sélectionnés à partir de ce répertoire. 
Cinq sites de fact-checking ont été échantillonnés, soit Benbere Verif, MaliCheck, AFP Factuel, Pesa 
Check et Oubangui Check. Il est pertinent de noter que le travail de Benbere Verif et MaliCheck a déjà 
été souligné dans certains articles portant sur la désinformation (Sissoko et Dembélé 2023, 165, Sis-
soko et al. 2024, 556, et USAID 2023, 43).
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La vérification de faits est, comme le rappelle Mantzarlis, un instrument imparfait. Les faits sont 
invariablement « interprétés, organisés et réorganisés » de manière significative au sein de structures 
narratives plus larges qui peuvent accorder un sens différent aux mêmes faits de base (Mantzarlis 
2019, 102). De plus, la vérité s’étend au-delà d’un ensemble de faits. La vérification des faits n’est pas 
un outil à déployer pour faire taire les interprétations alternatives, mais plutôt pour étayer une série 
de faits susceptibles d’avoir un impact sur les prédispositions narratives et individuelles, de manière 
à fonder un débat rationnel (Mantzarlis 2018, 87). Les sites de vérificateurs de faits ont l’avantage de 
présenter un volume considérable de récits de désordre informationnel disponible à l’analyse, sans 
nécessiter l’analyse de cascades sur les réseaux sociaux numériques, par exemple.

Les articles sélectionnés ont été publiés entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2023, en raison de 
la disponibilité des données. 1611 articles ont initialement été retenus, puis triés afin de ne conserver 
que les articles comprenant le terme « Mali » dans le titre de l’article de vérification de faits. Ce triage 
du corpus s’est imposé par les contraintes temporelles et académiques liées au rapport exploratoire 
duquel découle cette note de recherche.

Les 296 articles retenus ont été importés dans le logiciel d’analyse qualitative NVivo, puis codés 
afin de faire ressortir les tendances narratives et techniques de ces articles. Le codage des tendances 
narratives comprend les acteurs, le sentiment du récit à l’égard de son sujet et les thèmes dominants 
de l’article. Le codage des tendances techniques comprend le canal de partage, le type de désordre 
informationnel, la technique de vérification des faits utilisée et le créateur du récit.
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Analyse

Au terme du codage de 296 articles, quatre grandes tendances narratives sont identifiables, soit la 
sphère militaire, la sphère politique, l’économie, ainsi qu’une dernière tendance regroupant la santé 
et les considérations subséquentes. Le rejet de l’Occident s’inscrit comme thème transversal et est 
présent de manière plus ou moins significative dans chaque grande tendance narrative. Les récits 
prédominants sont principalement reliés à des évènements marquants ou à des préoccupations 
récurrentes au sein de la population. Pour les fins de cette note, seules les analyses des thèmes pré-
dominants sont résumées, soit la sphère militaire et la sphère politique.
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Sphère militaire et prédominance de la violence

Comme l’indique le tableau ci-haut, il existe une prédominance de la sphère militaire. Cette ten-
dance narrative représente plus du tiers des articles du corpus. Les thématiques retenues à des fins 
d’analyse sont les opérations militaires, le terrorisme et le renforcement militaire (surarmement).

Opérations militaires

Aux termes du codage, les données extraites révèlent la présence de plusieurs articles traitant 
d’opérations militaires. Ils semblent viser l’évocation d’un sentiment négatif face à l’ingérence fran-
çaise au Mali. Les contenus partagés sur les réseaux sociaux utilisent des termes objectivants à attiser 
l’hostilité des Maliens envers la France, leur pays autrefois colonisateur. Les principaux sentiments 
évoqués dans l’analyse traitant des opérations militaires sont la vigilance et l’outrance. Le discours 
qui suscite la vigilance utilise de faux récits afin de décrédibiliser la France.

L’outrance est plutôt provoquée par l’utilisation d’images choquantes, souvent hors contextes, 
c’est-à-dire que l’image est authentique, mais elle a été capturée dans un tout autre évènement et à 
un autre moment. Elle ne réfère donc pas aux faits présentés dans l’article. Les techniques de désin-
formation sur les opérations militaires incluent la falsification de récits d’attaques ou de bombarde-
ments. Le nombre de victimes décédées ou blessées est généralement erroné et la responsabilité est 
attribuée aux militaires français et à leur ingérence. Certains récits à l’égard du conflit Russie-Ukraine 
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sont présents, mais très rarement. De nombreux articles visent à discréditer les troupes françaises, 
mais également les troupes américaines ou celles de la Mission multidimensionnelle intégrée des 
Nations unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Elles sont présentées comme agissant en 
opposition au Mali et à ses intérêts et sont désormais considérées comme une partie activement 
impliquée dans les conflits.

Dans quelques occurrences, les résultats permettent d’identifier un acteur et/ou des évènements 
précis qui se sont produits durant la période observée. Par exemple, plusieurs articles font de la mis-
sion MINUSMA, dirigée par les Nations Unies. Les évènements dans le village de Moura en 2022, une 
opération conjointe des Forces armées maliennes (FAMA) et du groupe Wagner, maintenant appelé 
Africa Corps, font également l’objet de plusieurs articles.

Terrorisme

L’analyse du corpus permet d’identifier un lien entre les opérations militaires et le terrorisme. Plu-
sieurs articles présentent les militaires de la France comme étant soit alliés des groupes djihadistes, 
soit leur fournissant des fonds ou du matériel. Or, les articles sur la lutte contre le terrorisme suscitent 
un sentiment plus positif, mettant de l’avant des récits de captures de terroristes, ce qui renforce le 
sentiment de sécurité nationale. Ces captures sont principalement attribuées aux FAMA et au gouver-
nement de transition. Il n’y a pas de mention des forces armées françaises, à l’exception de quelques 
articles sur le site MaliCheck.

Si les articles présentent une image d’une lutte au terrorisme efficace affichant certaines victoires 
du FAMA, la littérature trace un portrait différent. Dans son livre Gouvernance and Intervention in Mali 
paru en 2024, Suzanna D. Wing souligne que les FAMA priorisent effectivement cette lutte, mais que 
les attaques terroristes ont augmenté depuis l’arrivée de la junte au pouvoir (Wing 2024, 85).

De surcroît, plusieurs groupes terroristes sont présents sur le territoire, certains ne sont pas consi-
dérés comme tels par la population. Wing souligne qu’il est difficile de discerner ce qui est considéré 
comme un groupe terroriste parce qu’il existe des groupes armés non étatiques locaux qui assurent 
la sécurité dans certaines régions et bénéficient de la confiance d’un pan de la population (Wing 
2024,  88). Ces groupes peuvent être identifiés comme des groupes terroristes par les FAMA, mais 
comme des garants de la sécurité par une partie du peuple malien, ce qui complexifie la lutte (Wing 
2024, 88).

Renforcement militaire et surarmement

Plusieurs articles analysés dans le cadre de cette étude traitent d’un récit de désinformation dans 
lequel le Mali aurait acquis des capacités militaires plus grandes que celles que le pays possède 
réellement. Les articles traitant du surarmement du Mali mettent principalement de l’avant la Rus-
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sie comme acteur émergeant dans la région. Le vocabulaire utilisé est favorable aux relations entre 
Bamako et Moscou. Certains récits affichent une récurrence, notamment la présence des navires de 
guerre russes destinés au Mali, en escale en Algérie, ainsi que la réception de nouveaux équipements 
militaires, tels que des avions et des véhicules blindés. Le surarmement et la disproportion des capa-
cités militaires maliennes sont identifiables à partir d’août 2021 et la fréquence demeure constante 
jusqu’en août 2023.

La sphère politique

Le tableau ci-haut inclut les données reliées à la sphère politique. Le codage du corpus a permis 
d’identifier 125 récits de désinformation dans 96 articles de fact checking. Les récits les plus impor-
tants concernent la gouvernance et la diplomatie dans laquelle la relation avec la France est abordée. 

Gouvernance

Les désordres informationnels identifiés dans l’analyse du corpus sur la gouvernance au Mali ont 
été publiés en 2020 et 2021 et traitent notamment de corruption, de gouvernement de transition ainsi 
que de changement de chef d’État. Un mouvement de contestation contre Ibrahim Boubacar Kaïta 
(IBK) marqué par une vaste manifestation organisée par une coalition regroupant des acteurs de la 
société civile, des représentants religieux et des opposants politiques apparaît dans plusieurs articles. 
Il s’agit du Mouvement du 5 Juin – Rassemblement des forces patriotiques (M5-RFP) qui représente 
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un mouvement politique opposé à la junte. Des récits supplémentaires indiquent que IBK se serait 
réfugié au siège de la mission de l’ONU au Mali. De fausses nominations politiques ont été relevées. 
Il est question de Mohamed Ben Niangadou comme premier ministre de la transition au Mali, de 
Moussa Traoré comme président du comité de transition, de la démission de Choguel Maïga. Des 
récits négatifs relevant des dépenses superflues par le Conseil National de la Transition (CNT) tel que 
l’achat des véhicules haut de gamme. Certaines nouvelles visent des personnalités publiques, dont 
des rumeurs sur le décès de Soumaïla Cissé, chef principal de l’opposition, et ce, avant la date réelle 
de son décès. Des articles annoncent également l’arrestation de leaders de l’opposition malienne 
Choguel Maïga et Sy Kadiatou Sow.

Ces récits puisent leur origine dans des évènements de l’actualité. Cela démontre une concordance 
entre la désinformation et les faits réels. D’abord, la période entre janvier 2020 et août 2020 repré-
sente la montée des contestations gouvernementales en amont du Coup d’État d’août 2020. Ensuite, 
les récits font fréquemment référence au gouvernement de transition et dirigeants politiques ayant 
été démis de leur fonction par la force avant le deuxième Coup d’État le 24 mai 2021. À ce moment, les 
militaires s’opposaient au remaniement projeté avant les élections démocratiques prévues en 2022.

Notre lecture de la littérature scientifique nous amène à considérer que l’accroissement de l’ins-
tabilité concorde avec l’instauration de la démocratie en 1991 et de la Constitution en 1992. Depuis 
aucune rébellion ni aucun coup d’État n’a permis de réforme ou d’amélioration significative. Les ins-
titutions semblent avoir été incapables de s’adapter pour subvenir aux besoins de la population ni 
répondre à ses attentes (FMA 2014, 11). L’État est confronté à un effondrement des institutions dans 
une bureaucratie instable. Cependant, il est complexe d’analyser adéquatement la bureaucratie de 
l’État malien, particulièrement lorsqu’il est teinté par une vision occidentale qui favorise le modèle 
wébérien. La littérature africaniste semble converger vers un même constat : ce modèle ne tient pas 
compte de l’« historicité, de l’économie morale qui justifie la corruption et des phénomènes de dé-
charge » (Baczko et Dorronsoro 2023, 76).

Diplomatie

Les fausses nouvelles incluses dans le corpus sur la diplomatie internationale, en incluant la rela-
tion avec l’Occident et la politique interne, suggèrent notamment que le Mali aurait pris la décision 
de se retirer de la CEDEAO en raison des tensions dans ses relations avec l’organisation régionale. Une 
autre affirmation concerne Malick Diaw, Colonel des forces armées maliennes et président du Conseil 
National de la transition du Mali, qui aurait été expulsé du parlement de la CEDEAO. D’autres contenus 
suggèrent la création d’une monnaie malienne et le retrait du Mali de l’UEMOA. Les articles analysés 
véhiculent le récit qu’il existe un désaccord persistant sur la durée de la période de transition. Des al-
légations circulent selon lesquelles des manifestants maliens auraient saccagé l’ambassade du Burki-
na Faso à Bamako. La nationalité nigérienne de Mohamed Bazoum est également remise en question 
dans ces faux récits. Enfin, des rumeurs impliquent le soutien de l’armée malienne au pouvoir par 
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l’ancien président étatsunien Barack Obama et par l’ancienne vice-présidente des États-Unis, Kamala 
Harris. Finalement, l’arrestation de 49 soldats ivoiriens qui ont été incarcérés au Mali, soupçonnés 
d’être des mercenaires par la junte a fait l’objet de plusieurs récits de désinformation qui ont participé 
à la détérioration des relations diplomatiques avec la Côte d’Ivoire.

Les récits à propos de la CEDEAO font écho d’une nouvelle qui était fausse durant la période du 
cadre temporel déterminé pour cette recherche, mais qui est aujourd’hui véridique. Le Mali, avec le 
Burkina Faso et le Niger, s’est effectivement retiré de la CEDEAO, mais en janvier 2024.

La relation avec la France

L’analyse du corpus a permis de dégager plusieurs articles portant sur la relation entre le Mali et 
la France ou l’Occident. Si la France est plus souvent la cible de cette désinformation, elle n’est pas 
la seule visée par les récits qui la concerne. La rhétorique employée à l’encontre de la France étant 
sensiblement la même que celle utilisée dans les récits de désinformation contre la MINUSMA ou les 
États-Unis, une catégorie plus large a été employée dans le cadre du codage et de la rédaction de ce 
rapport.

Limites méthodologiques

Cette analyse comporte quelques limites méthodologiques. N’ayant pas été en mesure de contacter 
les auteurs des articles des sites de vérifications, il n’a pas été possible d’en savoir plus sur leur mé-
thode de sélection des récits de désinformation qui sont le sujet d’un article. La récurrence observée 
de certaines thématiques au sein du corpus n’est peut-être donc pas représentative de l’écosystème 
informationnel malien. L’utilisation de sources secondaires rend d’autant plus ardu l’établissement de 
l’intentionnalité des acteurs du désordre informationnel, et présente un vecteur de biais additionnel. 
Il est à cet effet nécessaire de rappeler le caractère exploratoire de cette recherche, et la pertinence 
d’inclure les vérificateurs de faits dans la démarche académique de l’étude de la désinformation.

Conclusion

Cette note de recherche est une version condensée d’un rapport visant à offrir un cadre analytique 
permettant de mieux cerner les enjeux reliés aux différents désordres informationnels au Mali. En 
analysant le contenu des articles publiés sur les sites des vérificateurs de faits, il est possible d’extraire 
les grands termes reliés aux tendances narratives, sans toutefois être en mesure d’identifier précisé-
ment les acteurs impliqués. Le rejet de l’Occident s’impose comme une tendance transversale au 
sein du corpus, et transparait notamment dans les récits portant sur la sphère militaire et la sphère 
politique. Le désordre informationnel renforce la polycrise au Mali, mais ne se limite pas aux frontières 
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du pays : des acteurs externes, qu’ils soient occidentaux ou non, sont concernés, dans la production 
ou comme sujets, par le désordre informationnel.
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